
“ (Signé) Baudot.”
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Les six premières parts de la pêche passèrent successivement 
aux descendants des propriétaires, et furent subdivisées parmi 
un si grand nombre de familles que, de nos jours, il était à peu 
près impossible de retracer les droits de chacun. C’est afin de 
se reconnaître au milieu de cette confusion, et de constater les 
titres des différents propriétaires, que la société de la pêche 
s’est constituée en corporation légale par un acte de la législa
ture de la Province de Québec passé en 1870.
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Saint-Laurent que furent tendues les premières pêches aux 
marsouins ; et depuis on n’a jamais cessé d’y tendre ; cette in
dustrie ayant toujours été fort lucrative.

La première concession de la pêche aux marsouins fut faite, 
le vingt juillet 1707, à six habitants de cette paroisse par l’in
tendant Baudot. Voici le texte de cette concession :

" Jean Delavoyé, Etienne Bouchard, Pierre Soucy, Jacques 
" Gagnon, Pierre Boucher et Francois Gauvin nous ayant ex- 
" posé qu’étant habitants de la Boutheillerie, sur la Rivière- 
" Ouelle, proche voisins les uns des autres, qu’ils se seraient 
" unis ensemble pour faire la pêche du marsouin dans la de- 
" vanture de leurs terres à la pointe de la dite Rivière-Ouelle 
" qui est un endroit très-propre pour faire la dite pêche, la- 
" quelle même ils ont commencé depuis deux ans, et ce suivant 
" le droit de pêche qu’ils ont par leur contrat de concession, et 
" comme quoy qu’ils usent de leur droit, ils pourraient être 
" troublés dans l’exercice de la dite pêche, ils nous demandent 
" qu’il nous plaise les autoriser pour continuer la dite entre- 
" prise. Le Sieur de Boishébert, seigneur de la dite Terre de 
" la Boutheillerie, entendu, qui nous a dit que par leur contrat 
" de concession le dit droit de pêche leur avait été accordé et 
" qu’il ne s’opposait point à leur demande, à laquelle ayant 
« égard,—

" Nous autorisons l’union faite entre les sus-nommés pour 
" faire la pêche au marsouin dans la devanture de leurs habi- 
" tâtions, défendons de les y troubler à peine de tout dommage 
« et intérêt.

« Fait à Québec ce vingt juillet, 1707.
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